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Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Zambie.
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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Le secteur des industries extractives joue un rôle essentiel dans l'économie de la Zambie du fait de son influence décisive sur la croissance, la création d'emplois, la réduction de la pauvreté et les comptes extérieurs.  Depuis le milieu de 2008, les cours mondiaux du cuivre ont chuté de plus de 60% et le pays a été conduit à réduire sa production.  L'adaptation à ce choc extérieur a placé le gouvernement zambien face à un défi majeur en matière de politique économique.

2. Entre 2003 et le milieu de 2008, la stagnation de l'économie zambienne a fait place à une croissance soutenue, une prospérité accrue et un accès plus facile à l'investissement étranger.  Le PIB réel a enregistré une croissance annuelle moyenne de 5% à 6%, sous l'impulsion de l'industrie extractive, de la construction et du secteur tertiaire.  Les flux d'IED ont été quasiment multipliés par six et ont atteint une valeur estimée de 1,3 milliard de dollars EU en 2007, le secteur des industries extractives attirant plus de la moitié de l'investissement étranger.  La hausse de la production du cuivre qui s'en est suivie, ajoutée au quintuplement des cours mondiaux de ce métal et à l'allégement de la dette, a permis à la Zambie de renforcer sensiblement sa position extérieure.  Le déficit de la balance des opérations courantes est passé de 17,4% du PIB en 2002 à 7,4% en 2008, et la dette publique extérieure ne représentait plus que 10% du PIB à la fin 2007, contre près de 179% en 2002.  Cela a permis un accroissement des réserves internationales qui, à plus de 1 milliard de dollars EU en 2008, représentaient alors près de trois mois d'importations, contre tout juste un mois en 2003.

3. La Zambie a toujours souffert d'un taux d'inflation élevé, supérieur à 20% en moyenne, qui a parfois largement dépassé ce niveau (50% en 1996), principalement en raison du manque de rigueur de la politique budgétaire, des dépréciations de la monnaie et de l'irrégularité de l'offre de produits alimentaires.  Grâce à une rationalisation des mesures de discipline monétaire et budgétaire, ainsi qu'à l'augmentation de la production locale de denrées alimentaires, l'inflation a chuté de 26,7% en 2002 à 8,2% en 2006, atteignant son niveau le plus bas depuis trois décennies.  Elle est remontée depuis, pour dépasser 12% en 2008, en raison notamment du renchérissement des produits alimentaires et des combustibles, mais la politique monétaire vise toujours à ramener le taux d'inflation à un seul chiffre à moyen terme.

4. Néanmoins, du fait de la dépendance accrue de l'économie vis‑à‑vis des industries extractives, de larges fractions de la population n'ont pu bénéficier de la forte hausse des produits de base, même après plusieurs années d'une vigoureuse croissance.  Le revenu annuel par habitant (934 dollars EU) est faible, ce qui situe la Zambie parmi les nations les plus pauvres du monde.  En conséquence, près des deux tiers des Zambiens (environ 7,5 millions de personnes) connaissent toujours la pauvreté et, pour ce qui est de la plupart des mesures de protection sociale, les campagnes restent défavorisées par rapport aux villes.  Ainsi, seulement 3% environ de la population rurale a accès à l'électricité et 0,3% des foyers ruraux (qui représentent 65% de la population) possèdent un téléphone.  La productivité du travail, et donc la pauvreté, est tout particulièrement faible dans les petites exploitations agricoles, où se concentre la pauvreté.

5. De 2003 à 2008, les exportations de marchandises en valeur ont oscillé entre 25% et 40% du PIB, et les importations de marchandises entre 25% et 32% du PIB.  Le cuivre, premier produit d'exportation, représente plus de trois quarts des exportations totales, contre deux tiers en 2002.  Toutefois, on observe une certaine diversification dès lors que les exportations non traditionnelles comme les fils de cuivre, les câbles électriques, le ciment, les déchets métalliques, les pierres semi‑précieuses, les produits agricoles à valeur élevée tels que le paprika et le chou‑fleur, et les fleurs coupées ont enregistré une croissance vigoureuse, à un taux annuel moyen de 20% depuis 2002, bien que leur part des exportations totales en valeur ait diminué, passant de 38% en 2002 à 21% en 2008.  Les exportations de produits agricoles ont enregistré la croissance la plus élevée parmi les exportations de produits non minéraux, la tendance étant particulièrement marquée dans le cas du coton, du tabac, des épices, des produits horticoles et, plus récemment, du miel.

6. Les gouvernements zambiens ont souvent annoncé, y compris dans le cadre du plan de développement actuel (2006‑2010), leur intention de diversifier une économie dépendante du cuivre, en encourageant l'agriculture, le tourisme et les services.  Le gouvernement s'emploie à mettre en œuvre des réformes très nécessaires dans plusieurs secteurs dans le cadre de programmes tels que le Plan de développement du secteur financier et l'Initiative pour le développement du secteur privé.  Il s'est engagé à revoir le coûteux système de subventionnement des engrais, à accroître l'investissement dans le secteur agricole, à améliorer l'efficacité de la compagnie d'électricité d'État (ZESCO) et à réformer le secteur des télécommunications.  Malgré ces réformes, la qualité médiocre et la disponibilité limitée des services d'infrastructure, ainsi que les prix élevés y afférents, la lourdeur du cadre réglementaire et du régime de licences et le peu d'accès au crédit contribuent encore à accroître le coût de l'activité commerciale et continuent à peser sur la productivité et, en conséquence, à affaiblir la compétitivité et à entraver la diversification de l'économie.

2) Accords commerciaux

7. Conscient de l'exiguïté du marché intérieur, le gouvernement s'est employé à promouvoir la diversification des échanges commerciaux par une participation active au commerce multilatéral, régional et bilatéral.  Dans le cadre du Cycle de négociations de Doha, la Zambie s'est chargée de coordonner les travaux du groupe des 50 PMA.  Au premier rang de leurs préoccupations, on trouve l'accès insuffisant de leurs exportations aux marchés étrangers, qu'il s'agisse de ceux des pays développés ou des pays en développement, et la nécessité de réduire au minimum les effets de l'érosion des préférences commerciales dont bénéficient actuellement leurs rares produits d'exportation.

8. Au plan régional, la Zambie est membre de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA) et du Marché commun d'Afrique orientale et australe (COMESA);  toutefois, malgré ces accords commerciaux régionaux, la part de l'Afrique dans les exportations zambiennes a diminué, passant de 38% en 2002 à 28% en 2008.  Une intégration accrue est prévue:  conjointement avec la Communauté de l'Afrique de l'Est, la CDAA et le COMESA ont décidé de mettre en place sous peu une zone commune de libre‑échange en vue de créer une seule et même union douanière et d'harmoniser les réglementations commerciales des États parties.  Au niveau bilatéral, la Zambie mène actuellement des négociations en vue de mettre en place un accord de partenariat économique avec les CE, en vertu duquel la Zambie ouvrira progressivement son marché intérieur aux produits européens en échange d'un accès en franchise de droits au marché de l'Europe.

3) Politiques et pratiques commerciales

9. La politique commerciale est restée sensiblement la même pendant la période visée par l'examen, en fait depuis que la Zambie a entrepris un programme global de réforme dans les années 90, lequel a consisté à abolir le contrôle des changes, à réduire les droits d'importation, à éliminer les prescriptions en matière de licences d'importation et d'exportation, à mettre fin aux interdictions d'exporter et à instaurer plusieurs aides à l'exportation, à supprimer les subventions et à libérer les prix.

10. La moyenne simple des droits NPF appliqués, de 13,4%, est la même qu'en 2002.  Le vaste écart entre le taux appliqué moyen de 13,4% et le taux consolidé de 105,7% et l'absence de consolidations pour plus de 83% des lignes tarifaires créent une certaine imprévisibilité pour les négociants puisque les autorités ont la faculté de relever les droits.  Cependant, à une exception notable (les téléphones portables), les droits appliqués n'ont pas augmenté pendant la période à l'examen.  À ce jour, la Zambie n'a pas pris d'engagements en vue de réduire les consolidations à des taux plafonds.  Les droits ad valorem représentent 97,8% de l'ensemble des lignes tarifaires, ce qui confère un degré élevé de transparence au tarif douanier bien que, pour les 2,2% restants (en hausse par rapport aux 1,3% de 2002), les équivalents ad valorem ne soient pas disponibles et puissent cacher des taux relativement élevés.

11. Le coefficient de variation de 0,7 indique la persistance d'une dispersion modeste des taux de droits d'une catégorie de produits à une autre.  Le taux le plus courant de 15% s'applique à quelque 32% des lignes tarifaires.  Près des deux tiers de toutes les lignes portent un taux de droit de 15% ou de 25%, tandis qu'environ 22% des lignes tarifaires sont exemptes de droits.  La quasi‑totalité des matières premières et la plupart des équipements industriels ou de production entrent dans les catégories tarifaires allant de zéro à 5%, et près de 70% des lignes tarifaires se rapportant aux industries extractives sont soumises au taux de droit de 5%.  L'agriculture reste le secteur le plus protégé avec des taux de tarifs NPF moyens appliqués de 19,1%.  Dans l'ensemble, la structure tarifaire de la Zambie montre une progressivité négative allant des produits qui ont subi une transformation primaire (15,8%) aux produits semi‑finis (9%), et une progressivité positive vers les produits finis (16,1%).  La progressivité positive est présente de façon notable pour le papier et les produits du papier avec des taux de droits NPF appliqués allant de 5% pour les produits qui ont subi une transformation primaire à 9,4% pour les produits semi‑ouvrés et 16,8% pour les produits complètement transformés.

12. Concernant les autres impositions affectant les importations, les droits d'accise et la TVA de 16% sur les importations sont recouvrés à la frontière;  les mêmes taux d'imposition s'appliquent aux marchandises importées et à celles fabriquées localement.  Un impôt anticipé remboursable de 6% est également perçu sur les importations commerciales;  cette mesure vise à élargir l'assiette de l'impôt en intégrant les entreprises non déclarées qui effectuent des importations commerciales.

13. La Zambie applique des règles d'origine tant préférentielles que non préférentielles.  S'agissant des règles préférentielles, le COMESA prévoit, pour la détermination de l'origine, quatre différents critères, mais les règles d'origine de la CDAA sont négociées, dans de nombreux cas, produit par produit, ce qui les rend complexes et variées selon le produit considéré.

14. Les marchés publics sont régis par la Loi n° 12 de 2008 sur les marchés publics et le règlement sur les appels d'offres connexe.  Cette loi s'applique à tous les ministères et les départements, les organismes parapublics et officiels et les conseils locaux.  La loi ne prévoit pas de seuil pour les adjudications internationales dans la mesure où, jusqu'à une date récente, les autorités estimaient qu'elles pouvaient obtenir toutes les marchandises et les services nécessaires pour la plus grande part auprès de fournisseurs zambiens.  La Zambie n'est pas membre de l'Accord sur les marchés publics de l'OMC.

15. En vue de faciliter les échanges, la Zambie a cherché en priorité à renforcer les services de normalisation, de certification et d'inspection du Bureau zambien des normes afin que ceux‑ci puissent fournir des prestations plus efficaces à l'importation et à l'exportation, assurant ainsi la conformité avec les normes et les prescriptions techniques internationales et régionales.  Il semble, toutefois, que la Zambie n'ait pas les moyens de soumettre tous les produits importés aux 

tests voulus (par exemple, les produits électriques sont très peu testés), ce qui laisse aux exportateurs toute latitude pour trouver un débouché à des produits inférieurs aux normes en Zambie.  À l'instar d'autres PMA, la Zambie a de nombreux obstacles à surmonter pour assurer la conformité avec les normes prescrites par ses partenaires commerciaux, en raison de ses ressources techniques, humaines et financières limitées.  De plus, elle a encore de la difficulté à mettre en œuvre efficacement l'Accord SPS et l'Accord OTC de l'OMC.  La Zambie a besoin d'une assistance technique pour réaliser une réforme de son cadre réglementaire et mettre en œuvre efficacement ces accords.

16. S'agissant des mesures relatives aux exportations, le Budget de 2008 a favorisé la valeur ajoutée locale en introduisant un prélèvement à l'exportation de 15% applicable à l'exportation de concentrés de cuivre et de graine de coton (qui a été porté à 20% par la suite pour la graine de coton), compte tenu de l'existence d'une capacité de transformation locale de ces produits.  Une taxe à l'exportation existe aussi sur les déchets métalliques qui sont considérés comme un important facteur de production pour l'industrie manufacturière.  Des prohibitions à l'exportation s'appliquent à certains types de grumes en vertu d'accords internationaux, et parfois aux céréales (pendant les années de sécheresse).  Il n'existe pas de prescriptions générales en matière de licences d'exportation.

17. Un régime de ristourne de droits et un système d'admission temporaire (fabrication sous douane) visent à faire bénéficier les exportateurs d'une exonération des droits d'importation acquittés.  En 2002, le gouvernement a fait adopter la Loi sur les zones franches industrielles d'exportation pour offrir des incitations à ceux qui investissent dans ces zones.  Toutefois, la mise en œuvre de cette loi a été suspendue en 2004 du fait de préoccupations concernant ses incidences sur les recettes, et les autorités ont désormais renoncé à l'initiative tendant à établir des zones franches industrielles d'exportation.  Elles s'attachent plutôt à créer des zones économiques multifonctionnelles qui offrent un plus large éventail d'incitations aux entreprises exportatrices et non exportatrices, y compris l'exonération des bénéfices réalisés pendant les cinq années suivant la première année où l'entreprise réalise des bénéfices.
18. Pendant la période à l'examen, la Zambie n'a pas modifié sa législation en matière de propriété intellectuelle.  Toutefois, les autorités sont en train d'établir une politique nationale de la propriété intellectuelle avec une aide extérieure et ont redoublé d'efforts pour lutter contre le commerce des marchandises pirates et des marchandises de contrefaçon, bien que de nombreux agents de police, des douanes, de l'immigration et d'autres fonctionnaires n'aient pas les connaissances nécessaires sur les droits de propriété intellectuelle pour bien faire respecter les règlements.  Le droit de la concurrence est consacré en Zambie par la Loi de 1994 sur la concurrence et le commerce équitable.  Cette loi est mise en œuvre par la Commission zambienne de la concurrence dont la mission est de prévenir les abus de position dominante, le comportement prédateur, la fixation de prix discriminatoires, les restrictions à la distribution et la collusion.

4) Évolution de la politique sectorielle

19. Le secteur privé joue à présent un plus grand rôle dans l'économie nationale, suite à un programme de privatisation engagé depuis dix ans.  Avant la privatisation, on affirmait que l'État contrôlait plus de 80% des activités productives et de services du pays, part qui, selon les autorités, semble avoir été ramenée entre 10% et 15%, la majeure partie des compagnies minières publiques ayant été privatisée.  Cependant, les fournisseurs de services d'électricité, de télécommunication et de transport constituent encore les principaux problèmes.  La mauvaise qualité des prestations fournies par ces secteurs, en majorité contrôlés par l'État, place les entreprises zambiennes dans une situation défavorable par rapport à la concurrence des pays voisins.

20. D'importants changements de politique se sont produits dans le secteur des industries extractives que régissait précédemment la Loi de 1995 sur les mines et les ressources minérales.  La Loi de 2008 sur la mise en valeur des mines et des ressources minérales est entrée en vigueur en 2008, en partie en vue de garantir aux Zambiens la possibilité de posséder des actions de grandes sociétés minières.  Parallèlement, un nouveau régime fiscal applicable à l'industrie extractive est entré en vigueur en 2008 pour tenir compte du niveau élevé actuel des cours du cuivre, comparé aux prix en vigueur à l'époque de la privatisation.  Cette révision du régime fiscal applicable au secteur minier avait pour but de tirer parti des bénéfices exceptionnels engrangés par les sociétés minières.  Cependant, la dégradation de la situation financière mondiale durant le second semestre de 2008 a généré une certaine incertitude et provoqué un resserrement sévère du crédit, et les sociétés minières ont prétendu que les nouveaux impôts mettaient en danger la viabilité économique de leurs activités en Zambie.  En conséquence, le fisc zambien s'est vu contraint de réviser les mesures fiscales en 2009 et de supprimer l'impôt sur les bénéfices exceptionnels instauré l'année précédente.  Reste à déterminer si, grâce à ce régime fiscal modifié, la nation dans son ensemble recevra une part équitable des rentes issues des ressources naturelles du pays tout en conservant une industrie minière compétitive à l'échelle mondiale.

21. Le secteur agricole représente moins d'un cinquième du PIB, niveau très inférieur à la moyenne de 32% de l'Afrique subsaharienne.  Toutefois, la part prise par l'agriculture dans le PIB ne rend pas pleinement compte de son importance.  Le secteur absorbe environ les deux tiers de la population active et constitue de ce fait la principale source de revenus et d'emploi de la majorité des Zambiens;  de plus, les industries agroalimentaires, qui dépendent directement de l'agriculture, constituent 60% de l'activité manufacturière du pays.  Toutefois, le développement de l'agriculture est resté limité, et l'essor du secteur comme le succès de la lutte contre la pauvreté rurale passent par l'amélioration de la productivité des petits exploitants agricoles qui doivent être rendus moins tributaires de l'agriculture pluviale.

22. Les objectifs que fixe le Plan de développement national pour l'agriculture sont ambitieux:  une alimentation suffisante doit être assurée pour 90% de la population au moins;  la part du secteur dans les recettes de change totales doit passer du niveau de 3% à 5% à un niveau de 10% à 20% et sa contribution au PIB doit passer de 18‑20% à 25% tandis que les revenus des personnes exerçant une activité dans le secteur agricole doivent augmenter.  Le plan confère un rôle central au secteur privé et en particulier à la mise en place de systèmes de commercialisation dirigés par le secteur privé.  Toutefois, pendant la période à l'examen, la majeure partie du budget de l'agriculture a été réservée au financement de l'approvisionnement en engrais subventionnés et à l'acquisition, auprès des agriculteurs, de maïs destiné à l'Agence des réserves alimentaires, tandis que les dépenses consacrées aux services de recherche et de vulgarisation ont été insuffisantes.  De ce fait, les progrès vers les objectifs fixés, à savoir l'amélioration de la productivité et la diversification de la production agricole, ont été lents.

23. Les résultats du secteur des services sont importants pour la croissance économique et la réduction de la pauvreté en Zambie dès lors qu'ils représentent la partie la plus importante de l'économie.  Si on englobe le secteur de la construction, les services représentent en effet environ 63% du PIB, proportion qui est restée relativement stable pendant la période visée.  Outre leur apport direct au PIB, les services – en particulier les services d'infrastructure tels que les transports, la finance et les communications – constituent des éléments essentiels de la productivité de nombreuses branches de production.  Les exportations de services de la Zambie se composent essentiellement du tourisme et des transports qui, conjointement, intervenaient pour plus de 80% de ces exportations en 2007.  La Zambie n'a pas présenté d'offre initiale dans le cadre des négociations du Cycle de Doha sur le commerce des services;  les derniers engagements au titre de l'AGCS ont été pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay, lorsque la Zambie a consolidé l'accès aux marchés de certains services aux entreprises, des services de construction et d'ingénierie connexes, des services de santé et sociaux, et des services de tourisme et liés aux voyages.

24. Le gouvernement a mis en route un Plan de développement du secteur financier pour la période 2004‑2009, conçu pour créer un système financier solide, fonctionnant de façon adéquate et susceptible d'appuyer la diversification économique et une croissance durable de l'économie.  Le traitement national est appliqué, puisque les conditions réglementaires sont plus restrictives à l'égard des banques étrangères qu'à l'égard des banques détenues par des intérêts nationaux.  Bien que le système bancaire, dominé par des banques à capitaux étrangers, ait donné des preuves indéniables de solidité et de profitabilité pendant la majeure partie de la période à l'examen, les banques ont investi dans des prêts à court terme plutôt que dans des opérations à long terme au secteur privé.  Seules quelques grandes entreprises et quelques PME ont accès au crédit, et uniquement 15% de la population zambienne adulte possède un compte bancaire.

25. Depuis 2002 et malgré l'existence de la concurrence dans le domaine des services de téléphonie mobile et d'accès à Internet, la Zambie est restée en deçà des normes régionales en ce qui a trait à la fourniture d'accès aux services de télécommunication à la population et aux entreprises.  Avec seulement trois lignes pour 100 habitants, la télédensité du pays ne dépasse pas la moitié de la moyenne régionale de l'Afrique subsaharienne.  Afin d'améliorer la compétitivité internationale de la Zambie, le gouvernement procède actuellement à supprimer les obstacles qui s'opposent à l'entrée dans le secteur et notamment à aligner les droits de licence des centres de transit internationaux sur les moyennes régionales.  Les lignes fixes sont actuellement fournies par l'opérateur public Zamtel, dont la totalité du capital appartient encore à l'État.  Bien qu'il n'existe aucun investissement étranger dans le secteur, les fournisseurs de services peuvent, en principe, appartenir à des intérêts privés et étrangers, la politique étant qu'au moins 30% du capital soit aux mains d'intérêts nationaux.  En revanche, le secteur de la téléphonie mobile a connu un développement rapide pendant la période visée par l'examen, et la concurrence entre les trois fournisseurs a donné lieu à des améliorations importantes en matière de couverture et de qualité, en même temps qu'à une baisse notable des tarifs.  En conséquence, le nombre total des abonnés a enregistré une forte croissance, passant de 2,4 millions en 2006 à 3,5 millions en 2008.

26. Le tourisme devient une source de plus en plus importante de devises et le gouvernement estime que la croissance du secteur constitue un potentiel considérable de diversification de l'économie zambienne et qu'elle permettra au pays d'atteindre une croissance économique à large assise.  Au cours de la période visée par l'examen, le nombre d'arrivées de touristes n'a augmenté que de 33%, passant de 577 000 en 2003 à 769 000 en 2008, tandis que les recettes du secteur passaient de 148,8 millions à 200 millions de dollars EU.  Conscient du fait que l'investissement dans le secteur touristique a été paralysé par le manque de prévisibilité et la lourdeur du régime de licence et des formalités administratives à remplir pour ouvrir et exploiter une entreprise touristique, le gouvernement a commencé à simplifier et à rationaliser le régime de licence.  Il étudie également la manière de rationaliser le régime fiscal intérieur et d'éviter le gaspillage causé par la concurrence fiscale avec les autres pays de la région.  Le taux de l'impôt sur les sociétés, de 35%, est supérieur à celui des pays concurrents tels que le Botswana (15%), ainsi qu'à celui de l'Afrique du Sud, de la Tanzanie et du Zimbabwe (30%).  De même, la TVA, dont le taux est de 16%, est plus élevée que dans les pays concurrents (10% au Botswana), tout comme les droits de douane et d'accise sur les intrants du tourisme (l'essence est trois fois plus chère en Zambie qu'en Afrique du Sud, et le vin quatre fois plus cher).  D'une manière générale, le tourisme est exclu des incitations fiscales accordées aux exportateurs de marchandises non traditionnelles, par exemple de l'impôt réduit sur les sociétés (15%), ce qui accentue les inégalités régionales existantes en matière de développement touristique.

5) Aide pour le commerce

27. La Zambie a été un des principaux protagonistes des discussions sur l'Aide pour le commerce et a représenté les PMA au sein de l'Équipe spéciale chargée de l'Aide pour le commerce, créée conformément à la Déclaration ministérielle de Hong Kong.  La Zambie a identifié ses principaux secteurs d'intervention prioritaires en vue de renforcer sa capacité de tirer parti de l'expansion du commerce et de l'intégration à l'économie mondiale.  Ces secteurs sont les suivants:  les infrastructures de réseau (électricité, eau, télécommunications);  la diversification des exportations et les infrastructures transfrontalières.  Concernant ces dernières, l'assistance technique dont la Zambie a besoin va de la diminution des coûts de transport élevés à l'amélioration de l'administration douanière, la simplification des procédures de dédouanement, la modernisation des réseaux routiers et ferroviaires et la diminution des coûts de transport, l'intégration des agences frontalières et la formation des fonctionnaires.

28. La facilitation des échanges est un défi majeur.  Le coût du transport est élevé, en partie parce que le pays est enclavé, mais aussi du fait de l'inefficacité et des défaillances structurelles du réseau, avec environ 75% des routes rurales en piteux état.  Des coûts élevés et des délais de transit supérieurs à la moyenne conduisent à de faibles niveaux de production et d'échange, qui limitent ensuite les possibilités d'une meilleure croissance du PIB.  Afin d'aider à faire face à cette situation, l'important projet de corridor de transport Nord‑Sud, initiative récente relevant du programme Aide pour le commerce, vise à réduire les temps de transport par la route et le

rail et, partant, à abaisser le coût de l'acheminement, et laisse espérer des avantages considérables pour la Zambie.
29. Les partenaires de développement de la Zambie continuent de lui apporter une aide importante.  En 2007, le total des flux d'aide s'est établi à 556 millions de dollars EU, soit 4,9% du PIB.  L'aide liée au commerce accordée au pays a sensiblement augmenté:  entre 2002 et 2005, la Zambie a reçu en moyenne 168 millions de dollars EU par année à ce chapitre.  L'assistance technique liée au commerce de l'OMC joue encore un rôle important en facilitant l'intégration de la Zambie dans le système commercial multilatéral par le biais de programmes d'assistance technique et de renforcement des capacités, qui visent à aider le pays à mettre à exécution ses obligations dans différents domaines.

6) Perspectives

30. Parce qu'elle reste dépendante des recettes liées au cuivre, la croissance économique baissera par rapport au niveau atteint ces six dernières années lorsque le pays bénéficiait des cours élevés du cuivre sur les marchés internationaux.  Si le ralentissement mondial est de relativement courte durée et si la forte demande mondiale pour le cuivre repart, les perspectives économiques de la Zambie pourront être favorables, pour autant que la stabilité macro‑économique soit maintenue et que le pays progresse sur la voie des réformes structurelles afin de diversifier l'économie et réduire sa dépendance vis‑à‑vis des ressources naturelles.  D'un autre côté, un fort recul des prix rendrait les investisseurs plus circonspects à l'égard des réinvestissements et des nouveaux investissements;  la valeur des exportations fléchirait et, de ce fait, le déficit de la balance des opérations courantes se creuserait et exercerait une pression à la baisse sur le kwacha;  et, enfin, les finances publiques pourraient pâtir de la contraction qu'accuseraient les recettes fiscales provenant du secteur minier.

